
 Fibre excellence : À la veille de l'audience, Emmanuel Macron garde le silence. Les 
salariés montent d’un cran dans la protection de leur usine. 

Demain, lundi 27 juillet, le tribunal de commerce rendra sa décision sur l'avenir de Fibre Excellence. Pendant que les juges 
délibéreront, Emmanuel Macron invitera à déjeuner les ministres et leurs familles à l’Elysée avant leurs départs en 
vacances. Ces mêmes ministres qui depuis 6 mois n’ont rien fait pour sortir Fibre Excellence des di icultés dans lesquelles 
l’ont plongé la dérèglementation du marché du bois. 

Pour les salariés et leurs familles qui vivent dans l’angoisse depuis l’annonce de la mise en redressement et dont l’avenir 
est désormais suspendu au bon vouloir du président de la République, l’heure n’est pas aux vacances ! 

Depuis des mois, les salariés ont pris leurs responsabilités. Avec leurs organisations syndicales unies, ils ont maintenu 
l'usine en vie, construit un projet industriel crédible, trouvé des investisseurs, et ils continuent à se battre avec dignité et 
une détermination sans faille. 

Les financements privés sont réunis. Les Régions Occitanie et Sud sont engagées à hauteur de plusieurs millions d’euros. 
Nul ne peut ignorer à présent que la reprise est non seulement possible mais souhaitable dans l’intérêt du pays. 

À vingt-quatre heures d'une décision historique, le silence de l'Élysée est incompréhensible. Nous ne pouvons pas croire 
qu’Emmanuel Macron laissera liquider un pan supplémentaire de l’industrie française. 

A J-1 les salariés ont renforcé le dispositif de protection de leur usine en installant les engins à l’entrée de manière à renforcer 
le dispositif anti-intrusion.  

Le message est clair : la reprise c’est oui, la liquidation c’est non ! 

Si Emmanuel Macron n’agit pas avant l'audience de demain, il portera une responsabilité majeure dans ce qui se produira 
à l'issue de la décision du tribunal. 

Depuis le début de la semaine de nombreuses délégations passent soutenir les salariés en lutte. Demain, dès 9h, un 
rassemblement sera organisé devant l’usine pour suivre en direct et collectivement les résultats de l’audience au tribunal 
de commerce. 

Saint-Gaudens, le 26 juillet 2026 

 

 

 


